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RÈGLEMENT BEAC-145 
 

RÈGLEMENT AUTORISANT UN EMPRUNT DE 1 415 496 $ POUR LA 
RÉHABILITATION STRUCTURALE DE 2 155 MÈTRES LINÉAIRES (M LI .) DE 

CONDUITES D'ÉGOUT SANITAIRE, POUR LA RECONSTRUCTION DE 
L’AQUEDUC ET DE L’ÉGOUT SANITAIRE (80 M LI.) SUR CYPRESS AINSI QUE 

DU BOUCLAGE DE L’AQUEDUC SUR CITY LANE VERS CELTIC (130 M LI.) 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Adopté lors de la séance ordinaire du Conseil municipal  

tenue le  XX XXX 2022  



        
PROVINCE DU QUÉBEC 
VILLE DE BEACONSFIELD 
 

RÈGLEMENT BEAC-145 
 

RÈGLEMENT AUTORISANT UN EMPRUNT DE 1 415 496 $ POUR LA 
RÉHABILITATION STRUCTURALE DE 2 155 MÈTRES LINÉAIRES (LMI.) DE 

CONDUITES D'ÉGOUT SANITAIRE, POUR LA RECONSTRUCTION DE L’AQUEDUC 
ET DE L’ÉGOUT SANITAIRE (80 M LI.) SUR CYPRESS AINSI QUE DU BOUCLAGE 

DE L’AQUEDUC SUR CITY LANE VERS CELTIC (130 M LI.) 
 

À la séance ordinaire du Conseil municipal de la Ville de Beaconsfield, tenue à l'Hôtel de Ville, 
303, boulevard Beaconsfield, Beaconsfield, Québec, le lundi XX XXX 2022 à 20 h; 
 
ÉTAIENT PRÉSENTS :  Son Honneur le maire Georges Bourelle et les conseillers 

Dominique Godin, Martin St-Jean, Robert Mercuri, David Newell, 
Roger Moss et Peggy Alexopoulos 

 
ATTENDU QUE la Ville de Beaconsfield applique l’article 556 de la Loi sur les cités et villes; 
 
ATTENDU QUE le règlement n’est soumis qu’à l’approbation du ministre et ne nécessite pas une 
procédure d’enregistrement des personnes habiles à voter (PHV) puisque les conditions 
suivantes rencontrent les exigences de l’article 556 de la Loi sur les cités et villes: (1) le 
règlement a pour objet la réalisation de travaux de voirie, d’alimentation en eau potable et de 
traitement des eaux usées et (2) le remboursement de l’emprunt est entièrement supporté par les 
propriétaires d’immeubles de l’ensemble du territoire de la municipalité; 
 
ATTENDU QUE l’emprunt prévu au présent règlement est décrété dans le but d’effectuer des 
dépenses en immobilisations relativement à un objet prévu au programme d’immobilisations de 
la Ville; 
 
ATTENDU QUE l'avis de motion du présent règlement a été dûment donné lors de la séance 
ordinaire du Conseil tenue le 28 février 2022; 
 
Sur motion donnée par le conseiller XXX, appuyée par le conseiller XXX et RÉSOLUE À 
L’UNANIMITÉ : 
 
LE CONSEIL DE LA VILLE DE BEACONSFIELD DÉCRÈTE CE QUI SUIT : 
 
ARTICLE 1: Le Conseil est autorisé à exécuter ou à faire exécuter les travaux relatifs à la la 

réhabilitation structurale de 2 155 mètres linéaires (M LI.) de conduites d'égout 
sanitaire, pour la reconstruction de l’aqueduc et de l’égout sanitaire (80 m li.) 
sur Cypress ainsi que du bouclage de l’aqueduc sur City Lane vers Celtic (130 
m li.) selon les estimations détaillées du coût des travaux préparés par Marie-
Claude Desrochers, ing. Directrice des Travaux publics et Frédéric Gauthier, 
chef de section – projets, en date du 21 février 2022, le tout tel que décrit aux 
annexes A, B, C et  D du présent règlement. 

 
ARTICLE 2: Le Conseil est autorisé à dépenser une somme de 1 415 496 $, incluant les 

frais, les taxes et autres dépenses incidentes et imprévues, aux fins du présent 
règlement. 

 
ARTICLE 3: Aux fins d’acquitter les dépenses prévues par le présent règlement, le Conseil 

est autorisé à emprunter une somme de 1 415 496 $  sur une période de vingt 
(20) ans. 

 
ARTICLE 4: Pour pourvoir aux dépenses engagées relativement aux intérêts et au 

remboursement en capital des échéances annuelles de l'emprunt, il est imposé 
et il sera prélevé, annuellement, durant le terme de l'emprunt, sur tous les 
immeubles imposables situés sur le territoire de la municipalité, une taxe 
spéciale d'après les catégories et la valeur telles qu'elles apparaissent au rôle 
d'évaluation en vigueur chaque année, selon les mêmes proportions que celles 
des taux particuliers adoptés pour la taxe foncière générale. 

 
Cette taxe sera prélevée de la manière et aux dates fixées pour le prélèvement 
de la taxe foncière générale. 

 
ARTICLE 5: S’il advient que le montant d’une affectation autorisée par le présent règlement 

est plus élevé que le montant effectivement dépensé en rapport avec cette 
affectation, le Conseil est autorisé à faire emploi de cet excédent pour payer 
toute autre dépense décrétée par le présent règlement et pour laquelle 
l’affectation s’avérerait insuffisante. 

 



ARTICLE 6: Le Conseil affecte à la réduction de l’emprunt décrété au présent règlement, 
toute contribution ou subvention pouvant lui être versée pour le paiement d’une 
partie ou de la totalité de la dépense décrétée par le présent règlement. 

 
ARTICLE 7: Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la loi. 
 
 
 
_______________________________ ______________________________ 
 MAIRE                         GREFFIÈRE  
















